
U
ne décision politique fournit à une

société non seulement un objectif,

mais aussi une répartition des

risques et des bénéfices. Ainsi une norme

de qualité de l’eau des rivières et des lacs

(par exemple 50 mg/l de nitrates, ou 0,5 µg/l

de phytosanitaires) établit certes un niveau

considéré à un moment donné comme

acceptable vis-à-vis des milieux, mais elle

indique aussi où se situeront les efforts

financiers : entre 25 et 50 mg/l, l’effort est

demandé aux activités polluantes (ici

essentiellement agricoles) au profit des

collectivités locales qui ne devront pas

financer la dénitratation, mais il est

insuffisant pour que les conchyliculteurs et

les entreprises touristiques ne subissent

pas de pertes régulières. Au-dessus de

50mg, les agriculteurs sont bénéficiaires,

sauf ceux alors directement pénalisés par la

mauvaise qualité de l’eau qu’ils utilisent ;

en dessous de 25 mg il serait demandé aux

techniques agricoles (avec ou sans aide, ce

qui est une autre question) d’assurer les

conditions de la viabilité de leurs voisins

d’aval. Le même type de conséquences

distributives est induit par les choix sur le

prix de l’énergie, la qualité de l’air, la

probabilité maximale d’accident dans une

entreprise, ou le cours des monnaies

nationales, aujourd’hui l’Euro.

Dès lors, il n’est pas étonnant que de plus

en plus un débat public soit réclamé, avant

les décisions considérées comme

importantes, par la population et ses divers

porte-paroles. Il n’est pas d’abord destiné à

aplanir les oppositions d’intérêts, de

connaissances et de conceptions, mais à les

mettre en scène. Le conflit explicité par le

débat est un puissant moteur d’évolution et

d’adaptation, et les démocraties

l’expérimentent sur la durée. 

La légitimité des porte-paroles n’est

aucunement concurrente de celle des

décideurs. Le débat public est l’occasion de

clarifier les questions posées et leurs

imbrications, quel qu’en soit le registre

(économique, technique, social, culturel,…)

ainsi dans l’idéal que les intérêts de

chacun : qui lèse-t-on, qui favorise-t-on et

jusqu’où, par telle option ou telle autre,

quelles sont les priorités sous-jacentes ?

C’est le moment de la clarification, du

moins espéré tel. Puis vient celui de la

responsabilité : une décision doit être prise,

par des personnes élues ou désignées pour

ce faire, sur le fondement d’une

hiérarchisation explicite des éléments

rassemblés par le débat. La conception et

l’intégration de cet outil de gouvernement

dans les pratiques publiques constituent un

art en développement.

Dominique Dron

« Un risque n’est acceptable que quand il a été accepté », Mark

Sagoff (The Economy of the Earth, Cambridge Press)
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